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Montpellier Méditerranée Métropole dispose de la compétence « assainissement des eaux usées ». A ce 
titre, elle prend en charge la maîtrise d’ouvrage et l’exploitation des réseaux d’eaux usées, ainsi que des 
stations d’épuration sur l’ensemble de son territoire. 

La station d’épuration Maera, équipement public majeur du système d’assainissement de la 
métropole montpelliéraine, qui traite les eaux usées de 19 communes, doit faire l’objet d’une 
modernisation. 

Ce projet de modernisation est soumis à différentes procédures réglementaires : 
- Autorisation Environnementale, relevant du Code de l’Environnement, délivrée à l’issue de 

l’instruction par le préfet de département  
- Autorisation de Dérogation à la loi littoral, relevant du Code de l’Urbanisme, délivrée conjointement 

par les ministres chargés de l’urbanisme et de l’environnement 
- Déclaration de projet valant mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme (PLU), relevant du Code 

de l’Urbanisme, dont Montpellier Méditerranée Métropole est compétente 

Il est également soumis à évaluation environnementale et à enquête publique. 

Montpellier Méditerranée Métropole a fait le choix d’une procédure commune d’évaluation 
environnementale, l’étude d’impact du projet est donc constitutive des dossiers d’autorisation 
environnementale, de dérogation à la loi littoral et de mise en compatibilité du PLU.  

Les étapes clés de ces différentes procédures, engagées par délibération du Conseil de Métropole, sont 
précisées dans le schéma en page suivante. 

A l’issue de l’enquête publique, des réponses seront apportées et le projet adapté si nécessaire. Puis, les 
instructions des différentes procédures se poursuivront. 
  



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Nota :  
 
 
 
 

Examen conjoint des personnes 

Publiques Associées 

Avril 2019 

Dépôt du dossier de 

dérogation à la loi littoral  

Avril 2019 

Fin de phase d’instruction  

Avril 2019 

Etude d’impact commune 

2015 - 2017  

Autorisation 

Environnementale 

Elaboration du projet technique 

2015 – 2016  

Déclaration de projet valant 

mise en compatibilité du PLU 
Autorisation de 

dérogation à la loi littoral 

Définition des modifications 

du PLU 

Elaboration du dossier de 

dérogation à la loi littorale 

Concertation préalable du public 

Mars – avril 2018 

Adaptation du projet technique  

Dépôt du dossier d’autorisation 

environnementale 

Mai 2018 

Avis de l’Autorité Environnementale au titre des 3 procédures 

23 janvier 2019   

Mise à jour de l’étude d’impact commune 

Elaboration du dossier de 

Déclaration de Projet 

Concertation préalable du public 

Décembre 2018 

Finalisation du dossier de 

Déclaration de Projet 

Enquête publique commune  

 Etape commune à l’ensemble des procédures 


